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NIVEAU INTERCONTINENTAL 

Pays : Burundi 

 

Organisations : INSP ! R Burundi 

Tenant compte des évolutions du contexte, de nos forces et faiblesses en tant qu’acteurs structurés en réseaux, 

sur quels 3 secteurs/thèmes prioritaires ( = quoi ?) et avec quelles stratégies ( = comment, activités ?) liées 

au Travail Décent et aux droits à la Protection Sociale, devrions-nous travailler ensemble dans le continent 

en 2027-2031 ? 

Proposition de secteur/thème intercontinental prioritaire 1 : Travail décent et Justice sociale pour un 

monde du travail professionnel équitable, sûr et inclusif 

Expliquez : Les raisons 

I. Pourquoi estimez-vous que ce secteur/thème est prioritaire et nécessite d’être travaillé au 

niveau continental (5régions y compris Belgique) ? 

 

1. Inégalités persistantes dans le monde du travail 
o 630 millions de travailleurs vivaient encore dans l’extrême pauvreté (moins de 2,15 $ par jour) 

en 2023 (OIT, World Employment and Social Outlook 2023). 

o Les 20 % les plus riches des travailleurs captent près de 50 % des revenus mondiaux du 

travail, tandis que les 20 % les plus pauvres n’en perçoivent que 6,5 % (*OIT, Global Wage 

Report 2022-2023*). 

o 60 % de la main-d’œuvre mondiale travaille dans l’économie informelle, sans protection 

sociale (OIT, Women and Men in the Informal Economy, 2023). 

2. Globalisation et interdépendance des marchés du travail 
o Plus de 169 millions de travailleurs migrants internationaux étaient recensés en 2023 (OIT, ILO 

Global Estimates on International Migrant Workers, 2023). 

o Les chaînes d’approvisionnement mondiales emploient 1 travailleur sur 5 dans le monde 

(Banque mondiale, 2023), mais moins de 30 % des entreprises multinationales respectent les 

normes fondamentales du travail (OECD Due Diligence Guidance, 2023). 

3. Impact des nouvelles technologies et de l’automatisation 
o D’ici 2030, 14 % des emplois pourraient disparaître en raison de l’automatisation, tandis que 9 

% nouveaux emplois seront créés (McKinsey Global Institute, 2023). 

o Seulement 54 % des pays ont mis en place des politiques de requalification pour faire face à la 

transition numérique (Forum économique mondial, Future of Jobs Report 2023). 

4. Crises mondiales et vulnérabilité accrue des travailleurs 
o La pandémie de COVID-19 a entraîné une perte de 255 millions d’emplois équivalents temps 

plein en 2020 (OIT, 2021). 

o 80 % des travailleurs dans les pays à faible revenu n’ont aucune couverture sociale en cas de 

choc économique (Banque mondiale, 2024). 

o Les catastrophes climatiques pourraient réduire la productivité du travail de 2,2 % d’ici 2030, 

affectant plus de 1 milliard de travailleurs (OIT, Working on a Warmer Planet, 2023). 
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II. Quels types d’actions devraient être menés par l’ensemble des organisations pour 

atteindre le changement souhaité ?  

 

1. Plaidoyer et campagnes de sensibilisation 

 

Actions concrètes et méthodes pour plus d’impact 

✅ Campagnes médiatiques ciblées 

 Comment : Partenariats avec des médias internationaux (BBC, Al Jazeera, RFI) et influenceurs pour 

diffuser des documentaires et reportages sur les violations des droits des travailleurs. 

 Exemple : La campagne "Pay Your Workers" de l’OIT a poussé 50 multinationales à augmenter les 

salaires dans leurs chaînes d’approvisionnement. 

✅ Lobbying auprès des instances internationales 

 Comment : Créer des coalitions (ex: Global Coalition for Social Justice) pour faire pression sur le G20, 

l’OMC et l’OIT afin d’adopter des taxes sur les entreprises qui exploitent la main-d’œuvre. 

 Créer des coalitions pour faire pression au  gouvernement et Etat à ratifier les conventions internationales 

de l’OIT sur la  protections sociales et droit au travail décent, (C........)  

 Impact mesurable : Augmenter de 30 % le nombre de pays appliquant un salaire minimum vital d’ici 

2030. 

2. Renforcement des capacités (formations & éducation) 

 

Actions concrètes et méthodes pour plus d’impact 

✅ Formations massives en ligne (MOOCs) et ateliers terrain 

 Comment : Développer des plateformes gratuites (comme Coursera ou ILO e-campus) avec des modules 

sur : 

o Droits du travail (contrats, syndicalisation). 

o Compétences numériques pour les travailleurs menacés par l’automatisation. 

✅ Écoles syndicales intercontinentales 

 Comment : Former des représentants syndicaux en Afrique, Asie et Amérique latine via des échanges 

avec l’Europe et l’Amérique du Nord. 

 Exemple : Le programme "Trade Unions for Decent Work" a déjà formé 10 000 syndicalistes en 5 ans. 

 

3. Recherche et développement de politiques innovantes 

 

Actions concrètes et méthodes pour plus d’impact 

✅ Observatoire mondial du travail décent 

 Comment : Une plateforme open data (comme ILOSTAT) pour suivre en temps réel : 

o Salaires moyens par secteur. 

o Taux d’informalité. 

o Violations des droits du travail. 

 

✅ Expérimentations de revenu universel 

 Comment : Lancer des projets pilotes dans 10 pays (ex: Brésil, Kenya, Espagne) pour évaluer l’impact 

d’un revenu de base sur la pauvreté laborale. 

 Financement : Fonds commun ONU-Banque mondiale. 
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4. Collaboration multi-acteurs & partenariats contraignants 

 

Actions concrètes et méthodes pour plus d’impact 

✅ Pactes sectoriels internationaux 

 Comment : Accords entre marques, fournisseurs et syndicats pour : 

o Éliminer le travail forcé dans les chaînes textiles (ex: Accord international sur le Bangladesh). 

o Garantir un salaire vital dans l’agriculture (ex: Fairtrade International). 

 Mécanisme de sanction : Exclusion des marchés publics en cas de non-respect. 

✅ Réseaux de villes "Travail Décent" 

 Comment : 100 villes s’engagent à : 

o Interdire le travail des enfants. 

o Promouvoir l’égalité salariale H/F. 

 Exemple : Le réseau "Global Living Wage Cities" (initié par l’OIT). 

 

5. Mécanismes de suivi et redevabilité 

Actions concrètes et méthodes pour plus d’impact 

✅ Certifications indépendantes avec audits surprises 

 Comment : Un label "Fair Work" pour les entreprises, contrôlé par des ONG 

comme Oxfam et Transparency International. 

 Sanctions : Liste noire des entreprises récidivistes. 

✅ Indice mondial du travail décent (publication annuelle) 

 Comment : Classer 150 pays sur : 

o Accès à la protection sociale. 

o Liberté syndicale. 

o Écart de salaire hommes-femmes.. 

6. Garantir la santé et la sécurité pour le bien être au travail 

 Harmoniser les cadres législatifs et réglementaires 

Élaborer des normes régionales communes : 

 Créer une charte africaine de la santé et sécurité au travail, inspirée des conventions de l’OIT. 

 Intégrer la SST dans les politiques de travail de l’Union africaine (UA), notamment dans 

l’Agenda 2063. 

 Imposer des normes minimales obligatoires pour les États membres via des directives ou traités 

régionaux. 

 

 

Proposition de secteur/thème intercontinental 2 : Plaidoyer pour la mise en place d’un cadre légal de la 

responsabilité Sociétale des entreprises 
 

 

 

Expliquez 

I. Pourquoi estimez-vous que ce secteur/thème est prioritaire et nécessite d’être travaillé au 

niveau intercontinental (5 régions y compris Belgique)? 

1. Enjeux globaux nécessitant une réponse coordonnée 

 70 % des émissions mondiales de CO₂ proviennent des entreprises (CDP, 2023). 

 Seulement 23 % des entreprises du G20 alignent leurs stratégies sur l’Accord de Paris (UNFCCC, 



 

4  

2022). 

 $44 000 milliards de PIB mondial dépendent fortement des écosystèmes naturels (soit 50 % du PIB 

total) (Forum Économique Mondial, 2020). 

2. Harmonisation des réglementations et normes 

 L’UE a imposé la CSRD (Corporate Sustainability Reporting Directive), couvrant 50 000 

entreprises d’ici 2025 (Commission Européenne, 2023). 

 Pourtant, 60 % des entreprises en Asie et en Afrique n’ont pas de cadre RSE obligatoire (OECD, 2022). 

 83 % des consommateurs mondiaux souhaitent une régulation plus stricte sur la transparence RSE 

(Nielsen, 2021). 

3. Attentes croissantes des parties prenantes 

 90 % des investisseurs institutionnels considèrent la RSE dans leurs décisions (Morgan Stanley, 2023). 

 75 % des employés refuseraient de travailler pour une entreprise aux pratiques non durables (Glassdoor, 

2022). 

 Les fonds ESG (Environnement, Social, Gouvernance) devraient représenter $53 000 milliards d’actifs 

d’ici 2025 (Bloomberg, 2023). 

4. Renforcement des chaînes de valeur durables 

 30 % des entreprises ont subi des perturbations liées à des risques sociaux ou environnementaux dans 

leur chaîne d’approvisionnement (McKinsey, 2022). 

 85 % des travailleurs du textile en Asie du Sud-Est n’ont pas de salaire décent (Clean Clothes 

Campaign, 2023). 

 Les entreprises avec des chaînes d’approvisionnement durables affichent 20 % de meilleures 

performances boursières (Harvard Business Review, 2021). 

5. Éviter les déséquilibres Nord-Sud 

 L’Afrique, qui représente 3 % des émissions mondiales, subit 80 % des impacts climatiques (Banque 

Mondiale, 2023). 

 Seulement 2 % des financements climatiques vont aux PME africaines (AFDB, 2022). 

 40 % des matières premières extraites en Amérique latine sont exportées sans transformation locale, 

limitant le partage de valeur (CEPAL, 2023). 

6. La Belgique comme hub européen, catalyseur de la RSE 

 La Belgique abrite 2 200 sièges d’organisations internationales et 1 400 ONG (DGD, 2023). 

 65 % des entreprises belges ont adopté des politiques RSE, contre une moyenne européenne de 50 

% (Eurostat, 2023). 

 Bruxelles pilote l’initiative "Sustainable Corporate Governance", visant à étendre le devoir de 

vigilance à toutes les multinationales européennes (UE, 2024). 

 

II. Quels types d’actions devraient être menés par l’ensemble des organisations pour 

atteindre le changement souhaité ? Pour chaque type d’actions, merci de décrire 

comment proposez-vous de les mener pour assurer plus d’impact ? 

 

1. Harmonisation des standards RSE 

Actions : 
 Créer un référentiel RSE intercontinental (inspiré des ODD, GRI, CSRD) adapté aux 

contextes locaux. 

 Établir des mécanismes de certification mutuellement reconnus (ex : label "RSE 

Intercontinental" pour les entreprises alignées). 

Comment:? 
→ Plateforme collaborative pilotée par l’UE, l’OCDE et l’ONU, avec : 

 Des groupes de travail régionaux (Afrique, Amérique latine, Asie, Europe, Amérique du 

Nord). 



 

5  

 Un système de bonus/malus pour les entreprises (accès aux marchés publics facilité si certifié). 

→ Exemple réussi : L’initiative Global Reporting Initiative (GRI) a harmonisé les rapports 

RSE dans 100+ pays. 

 

2. Renforcement des chaînes d’approvisionnement durables 

Actions : 
 Audits RSE obligatoires pour les fournisseurs des multinationales (droit de regard sur les sous-

traitants). 

 Fonds intercontinental d’appui aux PME pour monter en compétences RSE (ex : formations, 

technologies vertes). 

Comment? 
→ Partenariats public-privé : 

 Les multinationales financent des centres de formation RSE en Afrique/Asie (ex : 

programme "Supplier 360" de Unilever). 

 Blockchain pour tracer les matières premières (comme le système "Fairchain" pour le cacao 

équitable). 

→ Donnée clé : 60 % des entreprises ignorent l’origine de leurs fournisseurs (McKinsey, 2023) 

→ outils digitaux indispensables. 

 

3. Incitations économiques et fiscales 

Actions : 
 Taxes carbone harmonisées avec réinvestissement dans les pays vulnérables. 

 Subventions ciblées pour les entreprises atteignant des objectifs RSE vérifiés (ex : réduction de 

30 % des émissions scope 3). 

Comment? 
→ Accords intercontinentaux type "Club climat" (inspiré du CBAM européen) : 

 Pays pionniers (UE, Canada) imposent des droits de douane ajustés selon la performance 

RSE. 

 Fonds "Just Transition" alimenté par ces taxes (ex : 1 % du chiffre d’affaires des 

multinationales). 

→ Modèle inspirant : La taxe plastique européenne finance des projets de recyclage en 

Afrique. 

 

4. Mobilisation des investisseurs et marchés financiers 

Actions : 
 Intégration obligatoire des critères ESG dans les évaluations de crédit (notation extra-

financière). 

 Obligations vertes intercontinentales pour financer des projets transrégionaux (ex : énergies 

renouvelables Afrique-Europe). 

Comment ? 
→ Rôle clé des banques de développement (BERD, Banque Mondiale) : 

 Prêts à taux zéro pour les projets RSE certifiés. 

 "Stress tests" climatiques pour les portefeuilles d’investissement (comme le fait la BCE 

depuis2022). 

 

→ Exemple : La Sustainable Finance Disclosure Regulation (SFDR) en Europe a redirigé €4 

000 milliards vers des actifs durables. 

 

5. Sensibilisation et plaidoyer multi-acteurs 

Actions : 
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 Campagnes médiatiques intercontinentales sur les enjeux RSE (ex : "1 entreprise = 1 

engagement vérifiable"). 

 Réseaux de "champions RSE" (dirigeants, influenceurs, syndicats) pour porter la voix du 

changement. 

Comment ? 
→ Stratégie digitale + terrain : 

 Plateforme "RSE Intercontinental" avec scores publics des entreprises 

(comme OpenCorporates). 

 Sommet annuel des 5 régions (style COP mais dédié à la RSE), hébergé en alternance (ex : 

Bruxelles 2025, Nairobi 2026). 

→ Donnée motivante : 73 % des citoyens font confiance aux ONG pour contrôler les 

entreprises (Edelman Trust Barometer, 2023). 

 

6. Renforcement légal et devoir de vigilance 

Actions : 
 Lois extraterritoriales pour sanctionner les manquements RSE (comme la loi française sur le 

devoir de vigilance). 

 Tribunal RSE intercontinental pour arbitrer les litiges (ex : violations des droits humains dans 

les mines en RDC). 

Comment ? 
→ Coalition d’États volontaires : 

 "Groupe des 20 pays pionniers" appliquant des sanctions communes (gel d’actifs, interdiction 

d’appels d’offres). 

 Corps d’inspecteurs RSE (comme l’OIT pour le travail) avec pouvoirs d’enquête. 

→ Cas pratique : La loi allemande sur les chaînes d’approvisionnement a contraint 3 000 

entreprises à agir. 

 

 

Proposition de secteur/thème Intercontinental 3 : Transition juste. 
 

 

Expliquez : Les raisons 

 

I. Pourquoi estimez-vous que ce secteur/thème est prioritaire et nécessite d’être travaillé au niveau 

continental (5régions y compris Belgique) ? 

 

1. Selon l’Organisation internationale du travail (OIT), la transition vers une économie 

verte pourrait créer 24 millions d’emplois dans le monde d’ici 2030. 

 Mais en parallèle, environ 6 millions d’emplois pourraient être supprimés dans les 

secteurs fortement émetteurs de carbone (comme le charbon, le pétrole, l’automobile 

thermique). 

 Sans politiques de transition juste, ces pertes d’emploi risquent de creuser les 

inégalités sociales et régionales. 

2. En 2023, les 10 % les plus riches de la population mondiale étaient responsables de 

près de 50 % des émissions mondiales de CO₂, alors que les 50 % les plus pauvres 

n’étaient responsables que de 7 % (source : World Inequality Report). 

 Pourtant, ce sont les populations les plus pauvres qui subissent le plus les impacts du 
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changement climatique (sécheresses, inondations, maladies…). 

 

 La transition juste est prioritaire car elle garantit que personne ne soit sacrifié au nom de la 

lutte climatique. Elle est un levier de stabilité sociale, d’équité mondiale et de réussite des 

objectifs climatiques 

 

II. Quels types d’actions devraient être menés par l’ensemble des organisations pour atteindre le 

changement souhaité 

Actions : 

 

1. Renforcer la coopération intercontinentale 

 Créer et renforcer des alliances intercontinentales (Afrique-Europe, Asie-Amérique du Sud, etc.) 

pour coordonner les politiques climatiques et sociales. 

 Harmoniser les objectifs de transition énergétique avec des engagements communs (ex. : neutralité 

carbone, fin du charbon). 

  Mettre en place des plateformes de dialogue social mondial regroupant les gouvernements, 

syndicats, entreprises et ONG pour partager les bonnes pratiques et co-construire des stratégies de 

transition juste. 

Comment : 

→Créer des cadres de gouvernance internationale pour la transition juste 

 Inscrire la transition juste dans les grandes négociations climatiques internationales, comme les 

COP (Conférences des Parties de l’ONU), en faisant de cette question un pilier transversal (au même 

titre que l’atténuation ou l’adaptation). 

 Renforcer le rôle de l’OIT (Organisation internationale du travail) et du PNUE (Programme des 

Nations Unies pour l’environnement) pour coordonner les politiques sociales et écologiques à l’échelle 

mondiale. 

 Mettre en place un « Haut Conseil mondial pour une transition juste » incluant États, syndicats, 

ONG, entreprises, peuples autochtones et scientifiques. 

→Élaborer des accords multilatéraux spécifiques à la transition juste 

 Négocier un traité international sur la transition juste, qui fixe des engagements en matière de 

reconversion des travailleurs, d’investissement dans les pays vulnérables, de financement de projets 

verts équitables, etc. 

 Inclure dans les accords commerciaux et climatiques internationaux des clauses sociales (respect 

des droits des travailleurs, emploi local) et environnementales obligatoires. 

 Instaurer une coopération Sud-Sud renforcée entre pays en développement sur la formation, la gestion 

des ressources naturelles et l’échange de technologies vertes. 

2. Partager les savoirs, les compétences et les technologies. 

Actions : 

 Créer des centres de formation intercontinentaux sur les métiers de la transition : énergies 

renouvelables, agro écologie, mobilité durable, etc. 

 Favoriser le partage de technologie verte (via des licences ouvertes, du co-développement, des 

transferts publics/privés). 
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 Soutenir les recherches collaboratives internationales sur les politiques de transition juste. 

Comment : 

→Créer des plateformes de formation et de transfert de compétences 

 Écoles professionnelles vertes : créer ou renforcer des centres de formation intercontinentaux dans les 

métiers de la transition (énergies renouvelables, efficacité énergétique, économie circulaire, etc.). 

 Partenariats entre universités et centres de recherche : favoriser les échanges de professeurs, 

chercheurs, et étudiants entre pays du Nord et du Sud. 

 Programmes de bourses internationales : faciliter l’accès des jeunes des pays en développement à 

des formations techniques et scientifiques liées à la transition juste. 

→Produire et diffuser des connaissances accessibles à tous 

 Création de bases de données mondiales en accès libre sur les meilleures pratiques de la transition 

(reconversion d’emplois, formation, politiques inclusives…). 

 Traduction et vulgarisation des savoirs scientifiques pour les adapter aux contextes locaux (langues, 

réalités socio-économiques). 

 Utiliser les technologies numériques (MOOC, plateformes e-learning, webinaires) pour diffuser la 

formation à large échelle. 

3. Protéger les travailleurs et les communautés affectées 

Actions : 

 Soutenir la formation et la reconversion professionnelle dans les secteurs en transition (charbon, 

pétrole, industrie lourde...). 

 Renforcer les droits sociaux et syndicaux universels : travail décent, protection sociale, dialogue 

social dans la transition. 

 Mettre en œuvre des politiques sociales d’accompagnement : aides au revenu, mobilité 

professionnelle, logement, santé. 

Comment : 

→Anticiper les impacts socio-économiques de la transition 

 Identifier les secteurs, régions et groupes vulnérables : charbon, pétrole, métallurgie, agriculture 

intensive, transports, etc. 

 Réaliser des études d’impact sociales avant toute politique climatique (fermeture d’usine, taxation 

carbone, etc.). 

 Créer des plans de transition territoriaux pour accompagner les régions dépendantes des énergies 

fossiles. 

4. Faire un plaidoyer  et sensibilisation pour influencer les politiques globales  

Actions : 

→Créer une campagne de sensibilisation à fort impact : Choisir les bons canaux de communication 

 Réseaux sociaux  
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 Médias traditionnels (tribunes, interviews, documentaires). 

 Sites web de coalition ou de pétition (ex.Change.org). 

 Événements publics : webinaires, conférences, manifestations pacifiques. 

 

→S’appuyer sur des faits concrets : 

 Études (OIT, GIEC, Oxfam, etc.). 

 Données : pertes d’emplois, inégalités, exemples de réussites locales. 

 Témoignages de travailleurs, jeunes, femmes. 

 →Agir lors de moments stratégiques 

 COP (conférences sur le climat). 

 Réunions du G20, G7, FMI, Banque mondiale. 

 Journées internationales (Journée mondiale pour le climat, pour le travail décent, etc.). 
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NIVEAU CONTINENTAL 

Pays : Burundi 

 

Organisations : INSP ! R Burundi 

Tenant compte des évolutions du contexte, de nos forces et faiblesses en tant qu’acteurs structurés en 

réseaux, sur quels 3 secteurs/thèmes prioritaires ( = quoi ?) et avec quelles stratégies ( = comment, 

activités ?) liées au Travail Décent et aux droits à la Protection Sociale, devrions-nous travailler ensemble 

dans le continent en 2027-2031 ? 

Proposition de secteur/thème continental prioritaire 1 : La formalisation de l'économie informelle et 

la garantie des systèmes de protection sociale universelle et solidaire  

Expliquez : Les raisons 

 

I. Pourquoi estimez-vous que ce secteur/thème est prioritaire et nécessite d’être travaillé au 

niveau continental (5régions y compris Belgique)? 

 

1. L’Afrique a le taux d’informalité le plus élevé au monde : 

o 92,4 % des emplois en Afrique subsaharienne sont informels (OIT, 2023). 

o Au Burundi, le secteur informel représente 95 % des emplois hors agriculture (BIT, 

2022). 

o En RDC, seulement 8 % des travailleurs ont un contrat formel (Banque mondiale, 2021), 

o Seulement 17,4 % des Africain·es bénéficient d’au moins une prestation sociale (Banque 

mondiale, 2022). 

2. Conséquences de l’informalité : 

o Pas d’accès aux soins de santé, retraite, ou indemnités chômage. 

o 70 % des travailleurs informels en Afrique de l’Est vivent sous le seuil de pauvreté 

(PNUD, 2023). 

o Les femmes, majoritaires dans l’informel (commerce, agriculture), sont encore plus 

vulnérables. 

 

II. Quels types d’actions devraient être menés par l’ensemble des organisations pour 

atteindre le changement souhaité ? Pour chaque type d’actions, merci de décrire 

comment proposez-vous de les mener pour assurer plus d’impact ? 

Actions Clés : 

A. Mise en place et renforcement d’un cadre juridique et réglementaires incluant les 

travailleurs du secteur informel  

 

B. Plaidoyer légal et politique pour la garantie d’un salaire minimum interprofessionnel de 

croissance  et des horaires de travail équitables pour tous. 

 

Actions : 

o Établir un cadre légal clair pour un salaire minimum vital garanti à tous les 

travailleurs, dans tous les secteurs. 

 Assurer des horaires de travail équitables et humains, compatibles avec la 

santé, la vie familiale et l’équilibre social. 
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 Réduire les inégalités sociales et économiques, notamment entre hommes 

et femmes, régions et professions. 

 Lutter contre l’exploitation des travailleurs, notamment dans l’informel, 

l’agriculture, et les services précaires. 

 

o Campagnes pour des réformes fiscales et sociales : 

 Exiger des lois simplifiant l’enregistrement des micro-entreprises (ex. 

: guichets uniques comme au Rwanda). 

 Pousser pour des exonérations fiscales temporaires pour les petits 

entrepreneurs. 

o Lobbying pour l’extension de la protection sociale : 

 Plaidoyer pour des caisses sociales obligatoires (ex. : modèle ivoirien). 

 Collaboration avec les ministères du Travail pour des programmes 

pilotes (ex. : assurance maladie pour vendeurs de rue). 

 

C. Mobilisation des travailleurs informels 

 

Actions : 

o Sensibilisation de masse : 

 Émissions radios en kirundi/swahili sur les avantages de la formalisation. 

 Réunions communautaires avec témoignages de travailleurs ayant 

bénéficié de la protection sociale. 

o Formation aux droits et démarches administratives : 

 Ateliers sur l’enregistrement en ligne des petites entreprises. 

 Guides illustrés sur les étapes pour cotiser à la sécurité sociale. 

D.  Partenariats innovants 
Actions : 

o Systèmes de cotisation via Mobile Money (ex. : partenariat avec M-Pesa). 

o Alliances avec les grandes entreprises pour formaliser leurs sous-traitants (ex. : 

textile, agroalimentaire). 

 

Proposition de secteur/thème continental 2 : Santé dans toutes les politiques et   vieillissement dans  la 

dignité. 
 

I. Pourquoi estimez-vous que ce secteur/thème est prioritaire et nécessite d’être travaillé au 

niveau continental (5régions y compris Belgique)? 

 

1. Déficit de structures adaptées 

 Maladies liées à l’âge négligées : 

o Seulement 5 à 10% des systèmes de santé africains ont des programmes dédiés aux 

maladies chroniques du vieillissement (OMS, 2021). 

o 40% des seniors africains souffrent d’hypertension, et 20% de diabète (Fédération 

Internationale du Diabète, 2023). 

o La maladie d’Alzheimer et autres démences sont sous-diagnostiquées (moins de 1% des 

cas identifiés en Afrique subsaharienne – Lancet Global Health, 2022). 

 Manque de spécialistes : 

o L’Afrique compte moins de 50 gérontologues pour une population de 85 millions de 

personnes âgées (UNFPA, 2023). 

o <10% des pays africains offrent des soins palliatifs (HelpAge International, 2022). 
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2. Isolement et précarité 

 Solidarités familiales en déclin : 

o 60% des seniors dépendent financièrement de leur famille, mais 40% des ménages 

urbains déclarent ne plus pouvoir les soutenir (Banque Mondiale, 2023). 

o L’exode rural a accru l’isolement : 25% des aînés ruraux vivent seuls contre 10% en 1990 

(CEPED, 2023). 

 Couverture retraite insuffisante : 

o Seulement 30% des travailleurs africains cotisent à un système de retraite (OIT, 2023). 

o En Afrique subsaharienne, <10% des personnes âgées perçoivent une pension (Banque 

Africaine de Développement, 2022). 

3. Opportunités inexploitées 

 Transmission intergénérationnelle : 

o 70% des savoirs traditionnels (médicaux, artisanaux) sont détenus par les aînés 

(UNESCO, 2021). 

o Modèles innovants : Au Ghana, le programme "Elderly Mentor Farmers" a augmenté 

de 35% les rendements agricoles grâce au coaching des seniors (FAO, 2022). 

 

 Structures communautaires adaptées : 

o Le Sénégal a expérimenté des "Maisons des aînés" intégrant soins et activités génératrices 

de revenus, réduisant l’isolement de 50% (HelpAge, 2023). 

o L’Afrique du Sud et le Kenya développent des logements intergénérationnels, combinant 

garde d’enfants et soutien aux seniors (African Population and Health Research Center, 

2023). 

o  

II. Quels types d’actions devraient être menés par l’ensemble des organisations pour atteindre le 

changement souhaité ? Pour chaque type d’actions, merci de décrire comment proposez-vous de les 

mener pour assurer plus d’impact ? 

1. Renforcer les systèmes de santé adaptés aux seniors 

Actions : 

 Intégrer des services gériatriques dans les centres de santé primaires. 

 Former des professionnels (médecins, infirmiers, aides-soignants) aux pathologies du 

vieillissement. 

 Déployer des unités mobiles de dépistage (hypertension, diabète, troubles visuels). 

Comment ? 

→ Partenariats publics-privés : Collaborer avec des universités (ex. : modules de formation en 

gérontologie) et des startups de e-santé (télémédecine pour les zones rurales). 

→ Financement innovant : Fonds dédié alimenté par des taxes sur les industries pharmaceutiques ou des 

dons internationaux (ex. : Global Fund for Elderly Care). 

2. Sécuriser les revenus et l’autonomie économique 

Actions : 

 Étendre les régimes de pension universelle (ex. : modèle sud-africain). 

 Créer des coopératives seniors pour des activités génératrices de revenus (artisanat, agriculture 

adaptée). 

 Microcrédits sans garantie pour les projets portés par des aînés. 
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Comment ? 

→ Plaidoyer légal : Collaborer avec l’Union Africaine pour une charte des droits des personnes âgées, 

incluant la protection sociale. 

→ Programmes pilotes : Identifier des villages tests, avec suivi rigoureux pour réplication (ex. : projet 

"Silver Economy" au Maroc). 

3. Développer des infrastructures communautaires inclusives 

Actions : 

 "Villages-amis des aînés" : Logements sécurisés, espaces verts, centres de jour. 

 Transport adapté à tarif réduit (ex. : bus avec rampes, taxis solidaires). 

 Centres intergénérationnels (mêlant garde d’enfants et activités pour seniors). 

Comment ? 

→ Mobilisation locale : Impliquer les chefs traditionnels et associations de jeunes dans la co-conception. 

→ Subventions conditionnelles : Les municipalités reçoivent des fonds si elles incluent des normes 

"senior-friendly" dans les plans urbains. 

 

4. Briser l’isolement et changer les mentalités 

Actions : 

 Campagnes médiatiques avec des figures respectées (ex. : artistes, religieux) pour valoriser les 

aînés. 

 Réseaux de voisinage solidaires (ex. : système de visites bénévoles organisé via des apps 

comme HelpAge). 

 Clubs de loisirs (danse, contes, jardinage) animés par des seniors eux-mêmes. 

Comment ? 

→ Stratégie digitale : Utiliser la radio communautaire et les réseaux sociaux (ex. : défis #GrandsPasSages 

sur TikTok). 

→ Impliquer les médias : Former des journalistes à la lutte contre l’âgisme. 

5. Recherche et données pour guider les politiques 

Actions : 

 Enquêtes panafricaines sur les conditions de vie des seniors. 

 Banque de données ouverte (Open Data) sur les besoins par région. 

Comment ? 

→ Collaborer avec l’OMS Afrique et les instituts statistiques nationaux. 

→ Crowdsourcing : Plateforme où les familles signalent des besoins (ex. : "ElderlyMap"). 
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Proposition de secteur/thème continental 3: Renforcement de l’engagement avec les organismes 

régionaux et internationaux pour améliorer l’espace civique 

Expliquez : Les raisons  

I. Pourquoi estimez-vous que ce secteur/thème est prioritaire et nécessite d’être travaillé au 

niveau continental (5 régions y compris Belgique)? 

 

Situation alarmante en Afrique: 

 Burundi : 

o 80 % des OSC ont fermé depuis 2015 (Amnesty, 2023). 

o 12 journalistes emprisonnés pour avoir couvert les droits des travailleurs (RSF, 2023). 

 RDC : 

o Loi de 2021 sur les ONG impose des restrictions draconiennes. 

o 200 syndicalistes arrêtés ont été arrêtés en 2022 lors de grèves  (ITUC, 2023 et FIDH, 

2023). 

 Rwanda : 

o Toute critique du gouvernement = risque de prison (Human Rights Watch, 2023). 

 

 En 2023, 28 pays africains ont adopté des lois restrictives sur les ONG (CIVICUS, 2023). 

 75 % des pays d’Afrique subsaharienne limitent la liberté syndicale (Freedom House, 2023). 

 

II. Quels types d’actions devraient être menés par l’ensemble des organisations pour 

atteindre le changement souhaité ? Pour chaque type d’actions, merci de décrire 

comment proposez-vous de les mener pour assurer plus d’impact ? 

Actions Clés : 

A. Plaidoyer juridique et alertes urgente 

 Actions : 

o Saisine de la Cour Africaine des Droits de l’Homme contre les lois anti-ONG. 

o Mécanismes d’urgence pour évacuer les militants en danger (ex. : partenariat avec 

ProtectDefenders). 

B. Résistance numérique et sécurisation 

 Actions : 

o Formations en cybersécurité (VPN, chiffrement). 

o Réseaux sociaux parallèles (ex. : compte Twitter anonyme "@GrandsLacsAlert"). 

C. Mobilisation des diasporas et pression internationale 

 Actions : 

o Lobbying pour des sanctions ciblées (gel des avoirs des responsables). 

Interpellation des parlementaires européens via des pétitions 

 

 



Apprentissages liés au programme 2022-2026, utiles pour 
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le prochain programme 2027-2031 

(à envoyer pour le 30 mai 2025) 

 

APPRENTISSAGE DU PROGRAMME ACTUEL & CONTEXTE 

Sur la base du contexte national et international que vos connaissez, et sur la base du programme 

actuel 2022-2026, quelles actions devrions-nous 
 faire plus 
 faire moins 
 continuer à faire 
 arrêter de faire 

 commencer à faire 

…dans le prochain programme 2027-2031 ? 

 

Pour chacun des éléments (faire plus, faire moins…), indiquez maximum 3 actions 

 

 
 

 

  Actions à Faire Plus en 2027-2031 (À intensifier): 

1. Renforcement des capacités locales : 
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o Former les OSC sur le plaidoyer international (mécanismes de l’ONU, UA, etc.) pour 

amplifier leur impact. 

o Éducation aux droits sociaux (santé, travail décent) via des radios communautaires 

(accès aux zones rurales). 

2. Synergies transfrontalières : 

o Collaborer avec les réseaux Rwanda/RDC sur des enjeux communs (migrations, travail 

informel, protection sociale). 

3. Technologie et innovation : 

o Utiliser des plateformes digitales pour le suivi des violations des droits (ex : application 

de reporting sécurisé). 

 

Actions à Faire Moins 2027-2031 (À réduire): 

 Ateliers "one-shot" sans suivi : 

o Privilégier des cycles de formation approfondis plutôt que des séminaires ponctuels. 

 Projets trop centralisés à Gitega : 

o Déséquilibre géographique → décentraliser les activités vers les provinces (ex : 

Gitega, Ngozi). 

 

    Actions à Continuer  en 2027-2031(À maintenir): 

 Appui aux syndicats et OSC : 

o Soutien continu aux syndicats de travailleurs informels (vendeurs de rue, artisans, 

etc.) pour la formalisation. 

 Plaidoyer pour la protection sociale : 

o Campagnes pour l’accès universel à la santé (ex : élargissement de la Mutuelle de santé 

communautaire). 

 Approche genre inclusive : 

o Maintien des quotas femmes dans les instances décisionnelles (50% minimum). 
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 Actions à Arrêter  en 2027-2031(À abandonner): 

1. Activités sans lien avec les ODD : 

o Éviter les projets "hors stratégie" non alignés sur les cibles 1.3, 5.5, 8.8 (protection 

sociale, égalité genre, travail décent). 

2. Financement d’initiatives non durables : 

Ex : Micro-projets sans modèle 

économique viable → privilégier 

les coopératives autonomes 

 Actions à Commencer 2027-2031 (Nouvelles priorités): 

1. Justice climatique et emploi vert : 

o Intégrer les jeunes, femmes et PA dans les filières vertes (reboisement, énergies 

renouvelables). 

2. Résilience aux crises : 

o Programme de formation aux métiers adaptatifs (ex : agroécologie face aux 

changements climatiques). 

3. Collaboration avec le secteur privé : 

o Partenariats avec les entreprises engagées (RSE) pour financer des centres de 

formation professionnelle. 

Justifications 

 Contexte Burundais : 

o Défis : Chômage des jeunes (>65% de la population), informalité (90% des emplois), 

faible couverture santé. 

o Opportunités : Dynamisme des OSC locales, engagement récent sur les ODD. 

 Tendances Internationales : 

o Focus sur le travail décent (OIT), genre (G7/G20), et climat (Accord de Paris) 

 

 


